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         Connu pour ses ouvrages de « gestion bancaire », Éric Lamarque fait aujourd’hui le choix, au travers d’un ouvrage didactique
            et documenté, d’appréhender les ressorts des stratégies des banques et des compagnies d’assurance.
         

         Ce choix est pertinent. Les métiers de la finance, au premier rang desquels figurent la banque et l’assurance, connaissent
            En effet, de véritables ruptures. Ceci dans trois domaines majeurs : la réglementation, le comportement des clients et les
            innovations technologiques.
         

         Qu’il s’agisse de Bâle III ou de Solvabilité II, les nouvelles normes réglementaires modifient de façon radicale la vision
            et la pratique des différents métiers qu’exercent les banques ou les compagnies d’assurance.
         

         Avec Bâle III, les fonds propres des banques sont, pour un même niveau d’activité, de l’ordre de trois fois supérieurs à ce
            qu’ils étaient avant la crise. La liquidité, c’est-à-dire la capacité des banques à faire face à des retraits des déposants
            ou au non-renouvellement des crédits qui leur avaient été consentis, est désormais étroitement encadrée.
         

         Les banques sont ainsi incitées à céder leurs crédits aux investisseurs, au premier rang desquels figurent les compagnies
            d’assurance. Toutes ces nouvelles dispositions, souvent complexes à mettre en œuvre et à suivre, obligent à plus de rigueur
            et apportent une plus grande sécurité au système. En contrepartie, les opérations bancaires sont moins rentables. Les banques
            aujourd’hui, les assureurs demain, doivent, ou vont devoir impérativement améliorer leur productivité, c’est-à-dire revoir
            leur façon de travailler au quotidien.
         

         La deuxième source de transformation des métiers de la banque tient aux évolutions de la technologie. Et cela concerne de
            nombreuses activités. Citons-en quelques-unes. L’accélération de la vitesse des transactions des nouveaux ordinateurs a permis
            l’apparition puis le développement du trading haute fréquence qui représente désormais jusqu’à 75 % des transactions boursières. Les paiements a priori le mobile ou Internet connaissent une croissance à deux chiffres. Les paiements électroniques vont progressivement se substituer
            aux paiements par carte. La facilité d’accéder à l’information via les moteurs de recherche permet d’orienter les consommateurs. Une activité nouvelle, celle des comparateurs, s’est ainsi
            développée. Changer de banque devient plus facile. Les banques devront de plus en plus mériter la fidélité de leurs clients.
         

         La troisième transformation des métiers de la banque a pour origine l’évolution des comportements des clients, qu’ils soient
            particuliers ou entreprises. Les nouveaux moyens de communication permettent d’être mieux informés et donc d’acheter différemment
            les services, de composer soi-même son panier en fonction de ses attentes ou de ses besoins.
         

         Il n’est plus nécessaire de se rendre dans une agence bancaire pour réaliser les opérations du quotidien. En revanche, la
            banque continuera à apporter de la valeur lorsqu’elle saura mettre systématiquement face à ses clients un conseiller attentif,
            disponible et compétent.
         

         Qu’il s’agisse des activités de marché, de la gestion d’actifs ou de la banque de détail, tous les métiers des banques dites
            universelles sont concernés par ces ruptures ou ces transformations.
         

         Les banques doivent donc redéfinir leur stratégie. En cette période de sortie de crise, l’exercice n’est pas simple. Une faible
            croissance économique, des taux d’intérêt bas conduisent à une faible demande des crédits et à une contraction des marges
            dans la gestion de l’épargne. C’est donc avec la contrainte d’une faible croissance des revenus à un horizon de deux à trois ans
            que les nouveaux plans stratégiques sont aujourd’hui définis par les banques. Ainsi s’expliquent la diversité et la prudence
            des options retenues.
         

         Du fait de Solvabilité II, les compagnies d’assurance vont aussi devoir réexaminer leurs stratégies produits, leurs politiques
            de placement, leurs méthodes de distribution.
         

         Les nouvelles réglementations applicables à la gestion des fonds (UCITS IV) ou les règles qui conduisent à une plus grande
            transparence des opérations de marché (MIP II) conduisent, elles aussi à revoir la façon de gérer les entreprises financières.
         

         C’est le mérite de l’ouvrage d’Éric Lamarque que de faire pénétrer le lecteur dans cet univers complexe. Un univers dans lequel
            l’incertitude est la règle mais la connaissance des mécanismes financiers indispensables.
         

         Georges Pauget 
Président d’Économie, Finance et Stratégie 
Président du club des dirigeants de la banque et de la finance 
du Centre des professions financières
         

      

   
      

      
         
            
            
         
         
            	
            	
               Avant-propos

            
         

      

      
         
            ■ L’auteur

            15 septembre 2008, 10 heures du matin, une journaliste de France 2 qui prépare le journal de 13 heures m’appelle sur mon téléphone :
               « Vous êtes au courant ? Lehmann Brothers a été mise en faillite dans la nuit faute de repreneur. La Fed et son Président
               Paulson ont accepté. Comment en est-on arrivé là ? Y a-t-il un risque pour des banques Françaises ou européennes ? On en entend
               dire que Fortis serait en grande difficulté… ». Je mets plusieurs minutes à réaliser ce qui vient de se passer. Une grande
               banque d’affaires, dans le pays leader mondial de la finance, va purement et simplement disparaître… Impensable, inimaginable,
               le symbole d’un aveuglement collectif nous ayant fait oublier que les banques sont finalement des entreprises et qu’elles
               peuvent disparaître. Il va s’en suivre une série d’annonces de faillites (Washington mutual), de restructurations (Fortis,
               Dexia), de nationalisations (Royal Bank of Scotland, Lloyds) dans de nombreux pays, de réactions toutes plus indignées les
               unes que les autres : comment a-t-on pu laisser faire ? Qu’est-ce qui anime les dirigeants de ces institutions ? L’avidité
               est-elle leur unique moteur et peu importent les conséquences de leurs actes ? N’y a-t-il donc personne pour les contrôler ?
               Et comme directeur d’un master de finance, voilà qu’on me pose la question : « Mais qu’enseignez-vous donc à vos étudiants ? ».
            

            Quelque mois après l’affaire Kerviel et la perte de près de 5 milliards de la Société Générale et quelques jours seulement
               avant les révélations d’escroquerie de l’affaire Madoff[1] aux États-Unis, voilà que la question est posée lors d’une émission télévisée animée par Yves Calvi « Mais que font les banques ? ».
               Crise Bancaire ? Pas seulement. L’assureur Américain AIG est lui aussi en quasi-faillite et seule l’intervention de l’état
               fédéral évitera sa disparition. Le grand public découvre à ce moment que les entreprises d’assurance également peuvent avoir
               des pratiques excessivement risquées dans l’optique de réaliser des gains financiers importants sur les marchés…
            

            Fin août 2011, alors que les effets des événements précédents commencent tout juste à s’estomper, le secteur financier est
               sous la menace du défaut de certains États, d’un risque de réaction en chaîne entre tous les établissements financiers qui
               ont souscrit de cette dette. On découvre que des banques avaient anticipé ces difficultés et s’étaient couvertes contre une
               telle éventualité en vendant des CDS « Credit Default Swap », forme d’assurance contre une défaillance éventuelle de l’emprunteur, faisant ainsi porter le risque aux souscripteurs
               de ces produits. D’autres, ayant senti venir les difficultés, s’étaient débarrassées de ces risques auprès d’autres établissements
               moins avertis ou moins compétents. À nouveau, les pratiques du secteur financier sont montrées du doigt. La crise bancaire
               de 2008 n’avait donc servi à rien. Mais au-delà des banques, cette fois c’est l’ensemble des pratiques financières qui est
               contesté, le recours excessif à la dette qui est dénoncé, jusqu’à la déclaration dans un programme électoral que « l’ennemi
               c’est la finance »…
            

            Derrière ce récit aux accents sensationnalistes, certes un peu journalistique, se trouvent les origines des nouvelles stratégies
               des acteurs financiers. Depuis 1999, avec Monique Zollinger nous analysions les stratégies et les choix marketing des banques
               dans une optique assez classique, en reprenant les différents concepts du marketing et de la stratégie d’entreprise et en
               regardant comment les banques les mettaient en œuvre. Les évolutions que nous avions envisagées sur les modes de consommations
               des produits bancaires, si elles se sont confirmées plus la plupart, sont largement occultées aujourd’hui par les préoccupations
               de natures réglementaire et financière. Tout au long des années 1990 et jusqu’en 2007, les stratégies de croissance et de
               développement avaient pris le pas sur les logiques de rationalisation et de maîtrise des risques. La crise bancaire a amené
               un renversement de ces préoccupations et il était nécessaire, dans cet ouvrage, de faire ressortir ces bouleversements.
            

            En outre, cet ouvrage arrive à un moment clé dans mon parcours professionnel. J’ai toujours souhaité combiner la recherche
               et la pratique professionnelle. La recherche d’abord, avec la création d’une chaire sur le management des entreprises financières
               à Bordeaux en 2005, qui a permis la soutenance de plusieurs thèses de doctorat dans le domaine de la stratégie, du contrôle
               et de la finance dans le secteur financier (cf. tableau ci-après). Plusieurs de ces travaux appuieront nos constats et nos analyses tout au long de cet ouvrage. Ils ont
               permis aussi l’écriture de nombreux articles scientifiques et professionnels avec plusieurs collègues.
            

            
               Doctorats encadrés au sein de la chaire 
« Management des entreprises financières »
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            La pratique professionnelle ensuite, avec, depuis une dizaine d’années, le pilotage de missions d’expertise et de conseil
               auprès de différentes institutions financières en France, au Canada, en Afrique et au Moyen Orient. Au sein du Cabinet SECOR,
               cabinet de conseil en stratégie et organisation d’origine canadienne, j’ai eu l’occasion de mener des missions opérationnelles
               en matière d’aide à la planification stratégique, de mise en œuvre de stratégies de transformation, de « post merger integration », de relation client dans les banques et les assurances. Avec ma mission de conseil au sein de la Caisse d’Épargne Aquitaine
               Poitou-Charente, cette expérience m’a conduit à agir comme un acteur opérationnel et m’a ainsi permis de confronter en permanence
               les conclusions des recherches que j’ai dirigées et le terrain, condition indispensable aujourd’hui pour amener des propositions
               qui susciteront un vrai débat.
            

            Enfin deux autres motivations ont amenés à faire évoluer le positionnement de l’ouvrage :

            
               	En raison de l’uniformisation d’un certain nombre de pratiques dans le secteur financier, il a été décidé d’élargir la thématique
                  au secteur de l’assurance. Le rapprochement des deux secteurs est bien connu et aujourd’hui bien établi. Les cadres réglementaires
                  ont évolué de la même façon. Bon nombre de décisions stratégiques sont très proches même si l’on notera, ici et là, des éléments
                  de spécificité.
               

               	Au regard de la multiplication des ouvrages dans le domaine des techniques du marketing des services financiers avec notamment
                  l’excellent ouvrage d’A. Julien et A. Marot[2], primé par l’académie des sciences commerciales en 2013, il a été décidé de centrer le propos sur les questions stratégiques
                  en priorité.
               

            

         

         
            ■ L’ouvrage

            La période 2008-2012 a vu toutes les prévisions et toutes les stratégies envisagées, remises en question. Alors axées exclusivement
               sur le développement et la croissance, les stratégies se sont réorientées vers la maîtrise du risque, la réduction et la consolidation
               du périmètre d’activité et tout simplement vers des stratégies de survie. Le revirement a été spectaculaire. En même temps,
               le contexte réglementaire s’est densifié pour répondre au mécontentement des clients.
            

            En premier lieu, sous l’effet des changements réglementaires initiés dès 2004 et considérablement renforcés à compter de 2009,
               le métier des banques et des assurances est en train d’évoluer. Cette évolution est renforcée par un contexte où les habitudes
               de consommation sont affectées par la crise persistante et où les évolutions technologiques investissent massivement le secteur.
            

            En second lieu, la frontière entre les deux activités est de moins en moins nette. Les banques ont pris des positions dominantes
               dans l’assurance. Depuis 2013, les assureurs sont autorisés à prêter aux entreprises. Les deux acteurs sont sollicités pour
               soutenir le financement de l’économie. À l’heure où beaucoup d’acteurs réfléchissent à leurs plans stratégiques à l’horizon
               2015-2020, il apparaît nécessaire d’intégrer toute une série de nouveaux paramètres afin de comprendre les grandes orientations
               retenues et d’anticiper les prochaines.
            

            La logique qui va guider cet ouvrage est celle que l’on met généralement en œuvre lors d’une démarche de planification stratégique.
               Au départ, les acteurs sont obligés de questionner la place de leur entreprise dans son environnement économique, leur responsabilité
               envers leurs différentes parties prenantes et tout simplement celle de leur pérennité avant d’envisager une évolution dans
               leur modèle économique et leur modèle de performance. La crise que nous venons de traverser, et dont les racines sont loin
               d’être éradiquées, a eu au moins le mérite de rappeler à tous (professionnels, politiques et académiques) que la faillite
               d’une banque ou d’une assurance de taille significative constitue une menace pour l’ensemble du système financier et du système
               économique. Il était donc nécessaire de débuter par un chapitre rappelant qu’à la base de toute stratégie, au sommet du processus
               de décision stratégique, il doit y avoir une vision de l’avenir, la volonté d’assumer certaines missions et l’expression d’un
               attachement à des valeurs fondamentales pour soutenir le modèle économique.
            

            Ensuite, la structure générale de l’ouvrage suit la démarche classique de la planification stratégique. Tout d’abord, il présente
               une analyse externe de l’environnement dans lequel évoluent les acteurs financiers, ainsi que les facteurs qui influencent
               significativement le processus de prise de décision (partie 1). Ensuite, il vise à évaluer les grands choix stratégiques qui s’offrent aux établissements : choix en matière de portefeuille
               d’activités et de business model avant tout, puis choix en matière de leviers d’avantage concurrentiel, tels que le schéma de distribution, la gestion des
               risques, les stratégies de coûts ou de différenciation (partie 2).
            

             

            Éric Lamarque 
Professeur à l’IAE de Paris
            

         

      

      
         [1]  Bernard Madoff vient d’être dénoncé par ses enfants dans le cadre d’une escroquerie de type « Pyramide de Ponzi » et plusieurs
            particuliers ou institutions très connues découvrent que leurs placements ont disparus.
         

         [2]  A. Julien et A. Marot, Marketing de la banque et l’assurance, Dunod, 2012.
         

      

   
      

      
         
            
            
         
         
            	
            	
               Introduction – Les dimensions clés du modèle économique des banques et des assurances

            
         

      

      
         Objectifs

         ■ Identifier les sujets qui ont alimenté la réflexion des banques et des assurances en matière de définition de leur vision,
            mission ou valeurs.
         

         ■ Rappeler le modèle économique et le modèle de performance des deux acteurs du système financier pour justifier un certain
            nombre d’orientations.
         

         ■ Rappeler les conditions dans lesquelles s’effectue le pilotage stratégique et financier des établissements.
         

      

      
         Sommaire

         Section 1 Le modèle économique des banques et des assurances

         Section 2 Le pilotage stratégique et financier des banques et des assurances

         Section 3 La responsabilité des banques et des assurances

      

      La défiance envers les banques et les assurances n’a jamais été aussi forte, en France[1]. Plus forte qu’aux USA ou en Grande Bretagne où, pourtant, il y a eu de véritables faillites. Le bruit médiatique qui a accompagné
         la période 2008-2012 n’a fait que renforcer ce sentiment. Le rôle des médias et leur influence sont d’ailleurs pris très largement
         en compte et les acteurs ont aujourd’hui réellement pris conscience des effets dévastateurs du risque de réputation et de
         ses conséquences financières (cf. exemple 0.1). Dans ce contexte, il suffit qu’un acteur, même éloigné géographiquement, soit accusé ou convaincu de malversation, de manquement
         à l’éthique ou à la réglementation, pour qu’un amalgame immédiat s’opère et que tout le secteur soit affecté. Les discours
         consistant à dire que les établissements français n’avaient jamais été concernés ou étaient bien moins impliqués que leurs
         homologues étrangers ont toujours été inaudibles, voire suspects.
      
Exemple 0.1 – L’amende record de JP Morgan Chase
      

      
         
         Mi-octobre 2013, les autorités américaines ont trouvé un accord avec JP Morgan sur le règlement d’un ensemble de litiges dans
            laquelle la banque était impliquée. Au total, ce sont près de 14 milliards de dollars que doit débourser la banque pour solder
            deux dossiers : tout d’abord les malversations d’un trader londonien à qui l’on reproche de ne pas avoir suffisamment contrôlé
            ses activités ; ensuite son implication dans la crise des subprimes (l’essentiel de l’amende, 13 milliards, dont 5 destinés
            au remboursement des clients lésés).
         

         En acceptant une telle amende, sans procès, les avocats de la banque ont déclaré que c’était sans doute « le prix à payer
            pour que les poursuites s’arrêtent mais surtout d’arrêter de voir le nom de la banque cité dans les journaux. » Sans pour
            autant reconnaître sa responsabilité dans les actes et les opérations qu’elle a réalisées, c’est bien pour mettre fin aux
            rumeurs et aux dénigrements que la banque a accepté de payer un tel montant. Plusieurs banques impliquées dans différentes
            affaires ont agi de la même façon pour mettre fin à différentes affaires. En 2014, c’est BNPP qui se trouve dans le collimateur
            des autorités américaines avec 10 milliards de dollars qui lui seront demandés en plus d’une éventuelle interdiction d’exercer
            ses activités.
         

         Fin juin 2014, BNPP annonçait avoir accepté de payer une amende de 9 milliards de dollars suite au non-respect de l’embargo
            américain sur les transactions en dollars sur certains pays dans le courant des années 2000.
         

      

      Les réflexions stratégiques des acteurs du secteur s’inscrivent dans un tel contexte. Il a affecté la définition de la vision,
         des missions et des valeurs promues par les établissements.
      

      L’objectif de cette introduction est de revenir sur les caractéristiques du modèle économique de la banque et de l’assurance
         aujourd’hui (section 1). À travers les états financiers, il s’agira de montrer comment les établissements mettent en œuvre leurs principales activités,
         s’exposent à certains risques et génèrent les revenus nécessaires à leur rentabilité. L’idée est de voir comment les évolutions
         récentes les ont quelque peu ébranlés. Ensuite il s’agira de voir comment les établissements organisent leur pilotage stratégique
         et financier (section 2). Ce sera l’occasion de montrer que le contexte décrit auparavant a considérablement fait évoluer les principes qui présidaient
         à ce pilotage. Ensuite on verra en quoi ce contexte est aussi de nature à faire évoluer le champ de leurs responsabilités
         (section 3).
      

      
         
            Section 1

         

         Le modèle économique 
des banques et des assurances
         

         Le premier objectif de la stratégie est d’assurer la pérennité et le développement des entreprises, notamment par la réalisation
            d’un niveau de performance supérieur à celui de ses concurrents. La traduction de cette performance se retrouve au sein des
            états financiers produits la plupart du temps selon les normes comptables internationales IAS[2]. En présentant rapidement les principales dimensions des bilans et des comptes de résultat, il s’agit d’analyser les conditions
            de l’équilibre financier des acteurs du secteur et de la formation de leur résultat[3], d’abord dans l’assurance puis dans la banque. Ces aspects financiers constituent des éléments de cadrage très structurant
            des choix stratégiques à opérer.
         

         
            1 Le modèle économique de l’assurance
            

            Le cœur de métier est d’assurer le risque. Pour ce faire, les acteurs mobilisent des outils statistiques permettant d’évaluer
               la probabilité de survenance d’un risque lié à des biens ou à des personnes. Associé à cette probabilité, on évalue le montant
               du sinistre que peut subir le client de façon à anticiper le coût probable pour l’assureur. C’est le principe de l’actuariat.
               S’il ne s’est pas trompé, les primes collectées permettent d’assurer la constitution de provisions techniques et de couvrir
               le remboursement des sinistres des clients. Les primes constituent le revenu principal d’une compagnie d’assurance.
            

            Définition

            
               
               La provision technique est une provision destinée à permettre le règlement intégral des engagements pris envers les assurés et les bénéficiaires
                  du contrat. Elles sont liées à la technique même de l’assurance et imposées par la réglementation.
               

               Source : Code des assurances

            

            La seconde source de revenus est constituée des revenus des placements sur les marchés financiers et des plus ou moins-values
               réalisées lors de la cession de certains actifs. Ces revenus complémentaires permettent de s’assurer de la couverture des
               charges d’exploitation (cf. figure 0.1).
            

            
               Figure 0.1  – Les grandes masses du bilan et du compte de résultat d’AXA 
Bilan en milliards d’euros en 2012
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               Résultat en milliards d’euros en 2012

               [image: P004-002-V.jpg]

               Source : AXA, document de référence 2012.

            

            Au bilan, les provisions techniques (passifs relatifs aux contrats d’assurance), ajoutées aux fonds propres et aux dettes,
               servent, pour l’essentiel, à effectuer des acquisitions d’actifs financiers qui génèreront les revenus évoqués précédemment.
               Ainsi, la performance d’une assurance repose sur quelques principes clés :
            

            
               	L’évaluation précise de la probabilité de sinistre et de la perte en cas de sinistre : Lorsque la sinistralité constatée correspond
                  à celle attendue par les modèles actuariels, les conditions de la performance sont réunies. Par contre, en cas d’événements
                  imprévus, de très grande ampleur, comme une catastrophe naturelle, alors l’équilibre n’est plus garanti.
               

               	La maîtrise du coût du remboursement des sinistres : ces charges de remboursement doivent être couvertes par les primes collectées.
                  Ici ce principe rentre souvent en conflit avec les attentes des clients qui attendent de l’assureur d’être couverts dans de
                  bonnes conditions. La mauvaise réputation qui entoure souvent ce secteur provient essentiellement des conditions de règlement
                  de ces sinistres, ajoutée aux lenteurs éventuelles des processus de remboursement. Pour AXA par exemple, la somme de ces remboursements
                  et les provisions techniques sont regroupées sous la rubrique « charges techniques des activités d’assurance » et ont été
                  légèrement supérieures aux primes collectées.
               

               	La rentabilité des placements opérés par l’établissement tant d’un point de vue des rendements réels que de l’augmentation
                  de leur valeur. En 2012, pour AXA, ces placements ont rapporté plus de 30 milliards. Ces revenus sont essentiels à la profitabilité
                  de l’assureur. À ce titre se livrer à des stratégies spéculatives peut gravement remettre en cause la profitabilité du modèle
                  (exemple 0.2). Sans arriver à ces situations extrêmes, si les marchés sont mal orientés, le manque à gagner peut s’avérer compliqué à
                  assumer. La performance de la stratégie d’investissement est donc au centre du modèle économique.
               

               	Le dernier volet de la performance repose sur la maîtrise des coûts de gestion liés à la masse salariale, à la distribution,
                  au marketing et tous les coûts de structure que l’on peut retrouver dans n’importe quelle entreprise. L’encadrement de ces
                  coûts constitue un levier pour consolider la rentabilité nette d’un assureur.
               

            

            Exemple 0.2 – Le cas AIG
            

            
               
               Certains assureurs étrangers comme AIG ont cru pouvoir utiliser une partie des provisions techniques pour essayer de réaliser
                  des gains très élevés en investissant sur des produits à risque. Les pertes enregistrées ont conduit l’établissement à la
                  faillite.
               

               L’assureur américain a fait état d’une perte nette de 61,7 milliards de dollars au quatrième trimestre 2008. Un chiffre supérieur
                  aux attentes des analystes, qui tablaient sur 60 milliards de dollars. La perte est de 22,95 dollars par action. Il s’agit
                  de la plus importante perte trimestrielle jamais enregistrée aux États-Unis. Le groupe enregistre ainsi une cinquième perte
                  trimestrielle consécutive, cumulant sur cette période une perte supérieure à 100 milliards de dollars. Le groupe a expliqué
                  ce déficit par des pertes sur investissements, des dépréciations d’actifs et des charges de restructuration.
               

               Pour justifier le sauvetage de cette compagnie, le Trésor américain a déclaré « Au vu du risque systémique qu’AIG continue
                  de poser et de la fragilité des marchés, le coût potentiel pour l’économie et le contribuable d’une inaction du gouvernement
                  serait extrêmement élevé ».
               

            

            À partir du compte de résultat, il est possible de résumer le processus de création de valeur par la figure 0.2.
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               Source : Guillaume Lemoine, Perspective du pilotage stratégique 
et de la performance des entreprises d’assurance à l’aune
                  de Solvency II, Enass, 2013.
               
 Figure 0.2  – Vue synthétique de la construction du résultat d’un assureur
               

            

            Au niveau du bilan, la période récente a vu, comme pour les banques, l’instauration d’un ratio minimal de fonds propres, afin d’assurer la solvabilité des établissements (cf. définition ci-après). Selon les principes dits de Solvency II[4], ce montant de fonds propres doit être proportionnel au niveau d’exposition aux risques à l’actif du bilan. La conséquence
               ne va pas sans poser de difficultés. Un assureur est placé devant une alternative :
            

            
               	soit réduire son exposition aux risques associés aux produits financiers qu’il détient, avec comme conséquence de réduire
                  les revenus de ses placements et affaiblir la performance ;
               

               	soit augmenter significativement les fonds propres en maintenant les bénéfices en réserve. Les distributions de dividendes
                  s’en trouvent limitées. La voie est donc étroite pour essayer de déterminer un niveau d’exposition au risque optimal.
               

            

            Définition

            
               
               La solvabilité d’une compagnie d’assurance dépend de sa capacité à :
               

               
                  	évaluer correctement ses dettes, c’est-à-dire pouvoir calculer, ou estimer, à tout moment le montant de ses engagements vis-à-vis
                     de ses assurés : il s’agit d’identifier et de provisionner les risques (article R331) ;
                  

                  	détenir, en représentation de ses engagements, un montant suffisant d’actifs sûrs, liquides et rentables (articles R332-R333) ;

                  	posséder plus d’actifs réels que de dettes et d’engagements : la compagnie doit avoir une marge de solvabilité, permettant
                     de rester solvable, même dans l’éventualité d’une perte future (article R334-1).
                  

               

               Source : Code des assurances.

            

         

         
            2 Le modèle économique de la banque
            

            Dans le cas des banques, le modèle économique peut varier assez fortement au regard de l’étendue du portefeuille d’activités.
               Les stratégies de diversification qui ont marqué les vingt dernières années ont conduit les plus grands établissements à multiplier
               les sources de revenus. La présentation simplifiée ci-dessous s’appuie sur les états financiers résumés de BNP Paribas (cf. figure 0.3), établissement disposant d’un portefeuille d’activités très large.
            

            
               Figure 0.3  – Vue synthétique du bilan et du résultat de BNPP, en milliards d’euros en 2012
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               Résultat en milliards d’euros en 2012
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               Source : BNPP, document de référence 2012.

            

            Si l’on regarde comment une banque génère ses revenus, on peut identifier quatre origines possibles du produit net bancaire (PNB), notion équivalente à celle de la marge brute pour une entreprise classique :
            

            
               	La marge d’intérêt : calculée par la différence entre les intérêts reçus et les intérêts versés, elle traduit l’efficacité de la politique de
                  crédit[5] au regard des taux pratiqués et du coût de refinancement des fonds prêtés. La distribution de crédits et la recherche de
                  fonds pour assurer cette distribution constituent le cœur de l’activité et représentent aujourd’hui plus de la moitié de la
                  marge brute dégagée. Elle traduit la capacité de la banque à développer ses encours de crédit et à pratiquer des taux attractifs
                  en rapport avec les attentes de ses clients, tout en s’assurant de trouver les ressources à un taux suffisamment bas pour
                  garantir une marge. À cela viennent s’ajouter les revenus sous forme d’intérêts des titres obligataires dans lesquels la banque
                  a investi. Dans le cas de BNPP, cette marge représente un peu plus de 55 % du PNB.
               

               	Les commissions : une partie des activités de la banque ne sont pas soumises à intérêts. Celle-ci se rémunère par des commissions fixées
                  par des grilles de tarification ou selon des pratiques de marché. Ces commissions sont très diverses et vont du prix facturé
                  au client pour réaliser un virement jusqu’aux commissions facturées lors d’une opération de fusion & acquisition. Il existe
                  également des commissions pour sanctions facturées en cas de manquement du client à une obligation ou d’un dépassement fixé
                  contractuellement. Ces facturations sont souvent à l’origine du mécontentement de la clientèle grand public. Les pratiques
                  de tarification des services engagées par les banques depuis de nombreuses années sont souvent assez mal perçues au regard
                  de la qualité de la relation (cf. chapitre 4). Dans les relations B to B, ces pratiques sont plus largement acceptées comme mode de rémunération de l’expertise mise au
                  service des clients pour des opérations complexes. La stratégie de ces dernières années a été de développer ces facturations,
                  car elles présentent l’avantage de ne pas solliciter les ressources de la banque et qu’elles n’impliquent pas une prise de
                  risque aussi sensible que pour un crédit ou une opération de marché. Elles représentent aujourd’hui près de 20 % du PNB de
                  BNPP.
               

               	Les gains ou les pertes sur les instruments de marché : une bonne partie des opérations d’une banque peuvent se dérouler sur les différents compartiments du marché financier,
                  ou de gré à gré s’agissant des produits dérivés. Elles réalisent ces opérations pour leur propre compte ou pour limiter leur
                  exposition à des risques pris pour le compte de leurs clients. Comme pour les assurances, le dénouement des positions sur
                  les différents produits conduit à réaliser des gains ou des pertes. Depuis 2008, le poids de ces gains a fortement diminué
                  dans le PNB. Au milieu des années 2000, ce poste en représentait jusqu’à 50 %. Cette proportion est retombée autour de 10-15 %,
                  comme dans le cas de BNPP, et quelques banques ont connu, dans la période récente, des pertes. L’expertise des marchés financiers,
                  la capacité d’évaluation des risques associés aux produits financiers, le contrôle des positions prises constituent des leviers
                  d’efficacité majeurs dans ce cas. La crise a créé le sentiment d’une nécessité absolue d’encadrer les pratiques afin de ne
                  pas mettre en danger l’ensemble des activités.
               

            

            Concernant les autres activités, la comptabilité bancaire isole, dans une rubrique qui pourrait apparaître secondaire, une
               série d’activités qui ont une place significative au sein du portefeuille d’activités. Elles sont en général exercées par
               l’intermédiaire de filiales au sein des groupes bancaires. On y retrouve l’assurance, le crédit-bail, l’affacturage par exemple.
               La marge brute dégagée par ces activités vient contribuer à la marge brute globale. Leur poids s’est accru au cours des dernières
               années pour représenter parfois jusqu’à 15 % du total.
            

            La tendance générale reste à la diversification des sources de revenus soit en développant de nouvelles activités, parfois
               non bancaires (cf. chapitre 7), soit en diversifiant les produits et les services facturés par des commissions.
            

            La performance de la banque va ensuite s’apprécier au regard de l’efficacité opérationnelle et de sa maîtrise des risques
               (Lamarque, 2008). L’indicateur principal utilisé est le coefficient d’exploitation, ou « coex ». De nombreux établissements
               en France se situent dans la fourchette 55 %-65 %. Au-delà de 65 %, l’objectif de gagner en efficacité productive est souvent
               mis en avant dans les plans stratégiques :
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            Les frais généraux regroupent les principales dépenses d’exploitation et les charges de personnel. Ces dernières représentent
               jusqu’aux deux tiers de l’ensemble des charges. On trouve ensuite les dépenses liées au système d’information, les coûts de
               marketing, etc. Dans la période actuelle où les PNB progressent très peu, les réductions de coûts constituent un objectif
               récurrent.
            

            Le dernier élément déterminant largement la rentabilité réside dans le coût du risque. Plus précisément, il s’agit des provisions
               enregistrées en raison des risques de pertes sur des crédits compromis ou des moins-values sur les marchés. Il est constitué
               principalement des dépréciations enregistrées sur les actifs de la banque, principalement les crédits. Ce chiffre est donc
               la traduction de l’exposition aux risques et le reflet de sa capacité à bien sélectionner ses clients. Avec la crise économique,
               ce coût a eu tendance à progresser, ce qui a conduit à la baisse des résultats nets.
            

            D’autres provisions viennent parfois grever encore un plus le résultat. Avec la multiplication des plaintes devant les tribunaux,
               les banques sont amenées à provisionner de futures amendes, ce qui peut conjoncturellement affecter le résultat.
            

            Il est intéressant de noter, en regardant le bilan, que près de la moitié de celui-ci est constitué d’opérations réalisées
               sur les marchés, alors que la contribution au résultat de ces opérations est de moins de 15 %. Ce poids est le résultat d’un
               recours croissant à ces opérations pour se refinancer et placer ses ressources.
            

            Les banques font face à deux difficultés :

            
               	La première, comme pour l’assurance, réside dans la nécessité d’accroître les fonds propres pour se mettre en conformité avec les principes de Bâle II et les seuils fixés dans la perspective de Bâle III
                  (cf. chapitre 1). Nous reviendrons plus loin sur les conséquences de ces nouvelles réglementations. Mais on peut dire dès à présent qu’une
                  alternative souvent envisagée est de réduire l’exposition aux risques de l’actif.
               

               	La seconde difficulté réside dans la sous-liquidité des banques Françaises. Elle est illustrée par le ratio :
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            Dans de nombreux cas, ce ratio dépasse les 120 %, comme pour BNPP en 2012. Dans ces conditions, de nombreux analystes considèrent
               que la dépendance à l’égard des marchés est trop importante. Les agences de notation mettent en évidence ce point régulièrement.
               Force est de constater que les acteurs cherchent, petit à petit, à revenir dans des proportions proches des 100 %.
            

         

      

      
         
            Section 2

         

         Le pilotage stratégique 
et financier des banques 
et des assurances
         

         La question du modèle économique pose en fait la question de l’orientation donnée au pilotage d’une entreprise de services
            financiers. Dans le contexte de ralentissement économique persistant, le sentiment que l’on éprouve à la lecture des plans
            stratégiques est celui d’un cadrage financier rigoureux, préalable à toute ambition de développement. L’observation des pratiques
            actuelles ne contredit pas ce sentiment mais on remarque aussi une volonté plus marquée d’affirmer une vision, des missions
            et de s’appuyer sur un socle de valeurs qui, malgré tout, constituent les fondamentaux de toute stratégie de développement.
            Mais les exigences de résultats et de maîtrise des risques, rappelées par les investisseurs et les analystes, sont encore
            placées au premier rang des préoccupations des dirigeants. Certains objectifs financiers, comme la solvabilité, sont déterminés
            a priori et sont prioritaires.
         

         
            1 Vision, missions, valeurs : les fondamentaux incontournables
            

            La crise a amené bon nombre d’acteurs à repenser, ou même simplement penser, l’articulation entre vision, missions et valeurs.
               Elles constituent le point de départ du processus de planification stratégique (cf. les définitions). C’est un préalable à la fixation des buts et des objectifs de l’établissement avant d’envisager des plans
               d’action. Un pilotage stratégique passe par une concordance entre ces trois dimensions.
            

            Définitions

            
               
               La vision concerne le futur de l’entreprise. Elle se définit à partir des clients que l’on veut servir, du type d’entreprise que l’on
                  veut devenir, de ses croyances fondamentales. Elle sert de base à la déclinaison en missions.
               

               Les missions concernent l’activité actuelle de l’entreprise. Elle se définit à partir des activités actuelles, du périmètre d’action,
                  de la contribution à la satisfaction des besoins.
               

               Les valeurs portent l’ambition de l’entreprise, la façon d’envisager son métier, sa conception des relations avec l’ensemble de ses parties
                  prenantes. Elles servent de guide aux comportements quotidiens des collaborateurs et donnent un sens et un cadre à la mise
                  en œuvre des projets.
               

               La signature, formulée en une phrase courte, vise à positionner très rapidement la stratégie et l’engagement de la banque par rapport à
                  ses concurrents.
               

            

            Chung et Davies (2001) rappellent l’importance de la formulation de la vision et des missions dans la formation d’une réputation et dans le positionnement de la stratégie. Leur mise en avant sur les sites Internet,
               aujourd’hui assez systématique, renforce ce phénomène. Associées aux valeurs, visions et missions représentent une base solide lors de la prise des décisions stratégiques. Elles jouent le rôle
               de filtre dans les choix définitifs ou agissent comme une corde de rappel vers lesquels les managers peuvent se tourner. Elles
               sont la plupart du temps accompagnées d’un slogan ou d’une signature qui a pour vocation à résumer en quelques mots le positionnement
               et l’engagement de l’entreprise.
            

            Banques et assurances vont formuler leurs visions, leurs missions et leurs valeurs de façon assez convergente. S’agissant
               de l’expression de leur vision, les établissements font souvent référence à la perception qu’ils ont de l’avenir, à la façon
               dont ils voient les clients utiliser la banque ou l’assurance, des contours qu’ils donnent à leur établissement. Ainsi, le
               Crédit Agricole parle de sa vision de « la banque universelle de proximité ». Rabobank insiste sur la dématérialisation de
               la relation avec les clients dans sa vision 2016 : « le maintien de la proximité tout en investissant résolument dans la banque
               virtuelle ». Allianz indique vouloir « mettre le meilleur du leader européen de l’assurance au service du client »[6]. La formulation d’une vision s’intègre dans la démarche de communication. Malheureusement, elle prend parfois des allures
               d’encart publicitaire.
            

            De leur côté, les missions sont généralement formulées de façon plus précises et elles se rapportent à des décisions stratégiques
               assez classiques qui seront détaillées par la suite au cours de cet ouvrage. Pour le mouvement Desjardins au Canada[7], elles sont très clairement orientées vers ses membres clients, la banque ayant décidé de mettre un accent tout particulier
               sur ceux-ci dans le cadre de ses orientations stratégiques récentes : « Offrir à nos membres actuels et potentiels, des produits
               et services financiers intégrés à la fine pointe et à l’avant-garde de la finance personnelle ». Pour AXA elle consiste à
               « aider nos clients particuliers à vivre plus sereinement chaque étape de leur vie, d’aider les entreprises et les professionnels
               à entreprendre plus sereinement ».
            

            Contrairement à la vision et aux missions, l’intégration des valeurs dans la prise de décisions stratégiques a longtemps été
               moins claire. Des travaux récents (Ghares, 2013) menés dans des contextes de banques conventionnelles, coopératives et islamiques
               ont permis de mettre en évidence une prise en compte à deux niveaux dans le processus de prise de décision :
            

            
               	comme un élément de contexte en amont du processus de décision, présent à l’esprit des dirigeants et des participants à la
                  prise de décision ;
               

               	comme un filtre, en fin de processus, pour évaluer la conformité des décisions envisagées aux valeurs fondamentales posées
                  par l’entreprise
               

            

            Les valeurs, piliers de la culture, représentent un ensemble de convictions qui justifient le comportement, notamment celui
               de l’entreprise. Depuis quelques années elles sont systématiquement mises en avant dans la communication des établissements
               et constituent, à différents niveaux, un outil de pilotage stratégique. Formuler les valeurs de l’entreprise est une tâche
               qui nécessite un travail de précision, basé sur une connaissance fine des rouages de cette culture. Selon les cas, ces valeurs
               prennent un accent performatif (basé sur la performance) ou RSE et éthique (cf. tableau 0.1).
            

            
               Tableau 0.1  – La thématique des valeurs dans le secteur bancaire[8]
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               Source : Adapté de M. Ghares, 2013.

            

            Enfin, la signature vient en quelque sorte donner une cohérence à l’enchaînement vision/missions/valeurs. Elle est formulée
               également dans la perspective d’être facilement mémorisable par les clients. Quelques-unes sont restées célèbres dans le monde
               financier comme « Le bon Sens » du Crédit Agricole, le « World local bank » ou « Connecting customers with opportunities » pour HSBC, « Réinventons notre métier » pour AXA ou encore « The unexpected bank » pour First Direct.
            

         

         
            2 La pression croissante des objectifs financiers
            

            Les présentations régulières faites aux analystes et aux investisseurs montrent une attention toute particulière portée aux
               indicateurs purement financiers. Il s’agit de rassurer sur sa capacité à développer son chiffre d’affaires et ses bénéfices,
               mais il faut surtout démontrer sa solidité et sa conformité aux exigences de fonds propres et de liquidité. La figure 0.4 est un exemple d’une série d’indicateurs mis en avant dans le cas des banques.
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               Source : Extrait de la présentation des résultats Société Générale, 3e trimestre 2013.
               
 Figure 0.4  – Les indicateurs financiers clés d’une banque
               

            

            Par ailleurs un focus est généralement fait sur des données sensibles comme la consommation de capital par les différentes
               activités et par les zones géographiques d’implantation (cf. figures 0.4 a. et 0.4 b.) ainsi que les réserves de liquidité de la banque (cf. figure 0.5).
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               Source : Présentation des résultats Société Générale, 3e trimestre 2013.
               
 Figure 0.4 a.  et b. – La consommation de fonds propres par type d’activités
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               Source : Présentation des résultats Société Générale, 3e trimestre 2013.
               
 Figure 0.5  – Les réserves de liquidité de la banque
               

            

            Ces indicateurs montrent bien la nature des préoccupations de ces établissements qui se focalisent de plus en plus sur des
               indicateurs dérivés des réglementations récentes et qui sont de nature à rassurer sur la solidité du bilan de la banque.
            

            Pour les assurances, s’agissant des critères d’activité et de rentabilité, les préoccupations sont les mêmes avec la mise
               en évidence de quelques indicateurs spécifiques. Dans la figure 0.6 ci-dessous, on peut relever la mise en évidence du CAGR (Compound Annual Growth Rate) pour évaluer la progression du chiffre
               d’affaires. Le ratio combiné est également un ratio clé pour mesurer la performance d’un assureur dans sa dimension assurantielle,
               sans tenir compte des produits financiers dégagés par la gestion d’actifs financiers. Ce ratio s’évalue en rapportant les
               décaissements aux encaissements au titre des opérations d’assurance uniquement.
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               Source : présentation des résultats semestriels 2013 – AXA.
 Figure 0.6  – Les indicateurs d’activité de l’assurance
               

            

            Au niveau du bilan on retrouve des préoccupations proches du secteur bancaire. Une attention toute particulière est portée
               au reporting sur les fonds propres et la solvabilité, comme le suggère la figure 0.7, présentés aux analystes. Pour le moment les principes de Solvabilité I s’appliquent en attendant la mise en place de Solvabilité II.
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               Source : Présentation résultats semestriels Axa, 2013.
 Figure 0.7  – Les ratios clés du bilan d’un assureur
               

            

            Autre point notable par rapport aux banques, la présentation systématique du portefeuille d’investissement (cf. figure 0.8). En effet, les produits financiers et les risques associés à ce portefeuille constituent des éléments déterminants de la
               solidité du bilan et un indicateur de la stratégie d’investissement suivie par l’assureur.
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               Source : présentation des résultats semestriel 2013 – AXA.
 Figure 0.8  – La diversification du portefeuille d’actifs
               

            

            Le cadrage, par la vision, les missions et les valeurs, d’un côté, et les objectifs financiers de performance ou de renforcement
               des bilans, d’un autre côté, s’effectue en amont du processus de planification stratégique. Ces derniers mois les critères
               financiers ont plutôt dominé ce processus. Mais il faut quand même souligner que les réflexions menées sur la responsabilité
               des établissements, depuis la crise, ont permis d’atténuer cette tendance.
            

         

      

      
         
            Section 3

         

         La responsabilité 
des banques et des assurances
         

         Les établissements financiers ont d’abord une responsabilité économique. En effet, leur mission de base reste de garantir
            la sécurité des dépôts et des transactions tout en assurant le financement de l’économie. Mais on notera également, dans un
            contexte de renforcement des principes de la responsabilité sociale des entreprises (RSE), que les établissements se sont efforcés, avec plus ou moins de sincérité, de
            faire évoluer le registre de leurs responsabilités.
         

         
            1 La responsabilité économique
            

            Pour les banques, il s’agit de la responsabilité de base. Les clients déposent en confiance leurs revenus, confient leur épargne
               et demandent des conseils en matière de placements d’un côté. De l’autre, ils cherchent des solutions de financement.
            

            
               ■ La sécurité des dépôts et des transactions

               Pour ce qui est des dépôts à vue et de l’épargne réglementée[9], la sécurité doit être absolue. La confiance minimale dans le système bancaire repose sur cette certitude. Elle a été mise
                  à mal dès l’année 2007 avec les difficultés rencontrées par la banque britannique Northen Rock au Royaume Uni. Devant cette
                  banque spécialisée dans le crédit immobilier, des files d’attentes de clients se sont formées pour venir retirer en urgence
                  leurs dépôts. On n’avait pas vu cela dans un pays développé depuis la crise des années 1930. Il faudra le sauvetage de la
                  banque d’Angleterre pour ramener le calme.
               

               Des retraits massifs de clients (Bank run en anglais) en situation de panique sont de nature à déstabiliser tous le système financier. Washington Mutual aux USA, banque
                  de dépôts et de prêts hypothécaires, en a été la première victime en septembre 2008. Elle a dû être reprise en urgence par
                  JP Morgan.
               

               La responsabilité des banques dans la sécurité des dépôts est incontournable. Rien ne doit être entrepris, dans l’utilisation
                  des dépôts, ou dans la gestion financière de l’établissement, qui pourrait remettre en cause la pérennité de l’ensemble de
                  la banque. C’est dans ce registre que de nombreux établissements ont failli, en développant des activités trop risquées pour
                  leur compte propre ou envers leurs clients eux-mêmes demandeurs de placements rentables. La réglementation bancaire s’est
                  saisie de ce sujet dès 2009 et a rappelé les banques à leurs obligations, du moins celle d’envisager un système de garantie
                  des dépôts solide pour assurer les déposants d’une somme minimum en cas de défaillance[10].
               

               Les assurances, si elles ne sont pas concernées par les dépôts, ont également à garantir un certain nombre de transactions.
                  Elles doivent assumer les remboursements en cas de sinistre. Leur modèle économique les conduit également à intervenir sur
                  le marché financier pour placer leurs ressources issues du paiement des primes. Si le modèle économique est différent de celui
                  d’une banque, le registre de la responsabilité est équivalent. Une utilisation non encadrée de ces fonds a conduit AIG à multiplier
                  les placements spéculatifs jusqu’au jour où les pertes enregistrées ont remis en cause les capacités financières de l’entreprise,
                  l’empêchant d’assurer le remboursement des sinistres.
               

               Enfin, banques et assurances sont concernées au même titre lorsqu’il s’agit de gérer de l’épargne non réglementée au moyen
                  de produits financiers supportant un certain niveau de risque. Dans ce registre, les gammes de produits sont identiques. Il
                  n’est pas question ici de garantie de dépôts, mais on constate, depuis la crise, une volonté des clients de limiter l’utilisation
                  de produits risqués. Dès lors la responsabilité de l’établissement est d’abord de les informer sur ce niveau de risque et
                  de s’assurer qu’ils ont compris les dangers associés à tel ou tel produit. La réglementation a d’ailleurs été renforcée dans
                  ce sens.
               

            

            
               ■ Le financement de l’économie

               Les autorités ont toujours attendu que les banques et les assurances jouent un rôle actif dans le financement de l’économie.
                  Leurs modes d’intervention sont voisins, la banque gardant encore le monopole de la distribution des crédits même si quelques
                  dérogations en la matière ont été permises pour les assureurs (cf. chapitre 5).
               

               Le secteur financier a été touché par les critiques indiquant leur recul dans ce domaine : les assureurs pour s’être retirés
                  du marché des actions et investir de moins en moins dans le capital des sociétés, les banques pour être plus frileuses et
                  avoir ralenti la distribution des crédits. Sur ce point spécifique les chiffres de ces dernières années montrent un ralentissement
                  de l’offre sans pour autant s’effondrer (tableau 0.2).
               

               
                  Tableau 0.2  – Encours de Crédits aux Ménages et aux entreprises à fin décembre (milliards d’euros)
                  

                  [image: P020-001-V.jpg]

                  Source : Banque de France – Stat Info Les crédits au secteur privé

               

               Le financement des ménages s’est poursuivi, principalement dans le domaine de l’immobilier. De l’avis des banquiers, les risques
                  sur ces clientèles ne se sont pas accrus fortement au regard des dépréciations enregistrées dans les bilans. Par contre, on
                  constate une baisse régulière du nombre de ménages détenant un crédit (47,6 % fin 2013 contre 52,6 % en 2007)[11]. Cette situation est classique en période de crise économique qui conduit à la prudence et traduit une inquiétude sur l’avenir.
               

               Pour le financement des entreprises la situation est plus complexe. Les chiffres montrent que c’est surtout au niveau des
                  crédits de trésorerie que le ralentissement a été le plus marqué. Les crédits d’investissement ont continué à progresser mais
                  à un rythme moins élevé qu’avant 2008 où les taux de croissance des crédits étaient régulièrement à deux chiffres.
               

               Avec la crise économique, les défaillances se sont multipliées. En 2013, selon une statistique produite par Euler Hermes,
                  près de 4 900 entreprises de plus de un million d’euros de chiffres d’affaires ont fermé, chiffre proche du record de 2009.
                  Au total plus de 62 000 entreprises ont fait faillite en 2013, mais ce chiffre global est légèrement en baisse par rapport
                  à l’année précédente. Si on ajoute à la poursuite des dépréciations de certaines dettes souveraines jusqu’en 2012 (BNPP a
                  passé plus 3 milliards de provisions sur ces comptes 2012), le coût du risque a fortement progressé sur cette période pour
                  se stabiliser aujourd’hui pour représenter un tiers des résultats bruts d’exploitation contre moins d’un quart en 2010[12].
               

               Du côté de la collecte, les Français, on le sait, sont de gros épargnants avec au taux oscillant entre 15 et 17 % de leur
                  revenu depuis de nombreuses années. Il s’établit à 15,7 % en 2013. Banques et assurances, en multipliant les produits de collecte,
                  ont réussi à capter cette épargne et les autorités attendent d’elles qu’elles assurent le financement des agents économiques.
                  Mais rappelons que l’État capte une partie de l’épargne pour financer sa dette ce qui peut la détourner d’investissement productif.
                  Malgré l’ampleur des déficits, les actifs offerts sur le marché sont les moins risqués en raison des garanties apportées par
                  l’État : il est assez logique que banquiers et assureurs y placent une partie de leur collecte.
               

               Les assureurs jouent également un rôle important dans le financement de l’économie en raison de leur politique de souscription
                  de dettes émises par des entreprises ou directement dans le capital de celles-ci. Ils ont davantage été affectés par les pertes
                  de valeurs des actions qu’ils détenaient avant la crise dans leur portefeuille. La poursuite de leur soutien est cependant
                  remise en question avec les principes de couvertures demandés par Solvency II qui les obligeront à se doter de davantage de
                  fonds propres pour couvrir le risque « entreprise ».
               

               En fait, sur cette clientèle, les acteurs sont pris entre deux injonctions contradictoires : d’un côté, ne pas trop pénaliser
                  les entreprises en n’étant pas plus sélectif dans les investissements, de l’autre se protéger contre cette classe de risque.
                  Pour une banque, il s’agit de trouver le bon équilibre entre la garantie des dépôts et des transactions et le soutien à l’économie
                  qui sont le principal vecteur de croissance économique.
               

               La difficulté est que les années 2000 avaient vu l’accès au financement largement facilité par des politiques de crédit plutôt
                  généreuses voire totalement déconnectées du risque. Ces excès sont en train d’être corrigé mais il y a le sentiment que les
                  banquiers et les assureurs n’assument plus leurs responsabilités. Cette question de la responsabilité économique et du maintien
                  du potentiel de financement est même devenue aujourd’hui un argument de différenciation que les banques en particulier essaient
                  de faire valoir (cf. exemple 0.3).
               
Exemple 0.3 – La responsabilité économique définie par BNP Paribas
               

               
                  
                  BNPP a posé quatre registres de responsabilité dont celui de la responsabilité économique où elle s’engage à « financer l’économie
                     de façon éthique ». Trois comportements sont posés et s’appliquent depuis 2011 :
                  

                  
                     	Assurer le financement de l’économie à long terme : maintenir en fonds propres 2/3 des bénéfices de façon à augmenter ses
                        capacités de crédits aux PME comme aux ménages dans les marchés domestiques du groupe.
                     

                     	L’éthique des affaires : la campagne BNPP « Parlons vrai », le crédit responsable de Cetelem, un code de conduite adopté en
                        2011, des règles de gouvernance des commissions chargées de surveiller le respect de l’intérêt des clients, accès facilité
                        au crédit, assurance pour les populations exclues.
                     

                     	Une gamme de produits responsables : critères environnementaux, sociaux et de gouvernance incorporée dans de plus en plus
                        d’actifs sous gestion.
                     

                  

                  Source : rapport RSE BNPP.

               

            

         

         
            2 L’engagement dans des politiques de RSE
            

            Banques et assurances se sont saisies du sujet de la RSE pour essayer de renforcer leur image ternie par la crise de 2008.
               Elles ont posé les bases d’un dialogue avec les parties prenantes (salariés, clients, organisations culturelles et non gouvernementales)
               et en ont fait un véritable levier stratégique (cf. chapitre 10).
            

            À ce stade, on se contentera de rappeler que banquiers et assureurs ont rapidement avancé sur les questions de RSE en signant
               par exemple des conventions avec des organisations comme l’ONU (Pacte mondial ou Global compact), puis en développant des certifications de type ISO 14 000[13], ou en se conformant volontairement à des normes très spécifiques (émissions de carbone). Perçue comme une mode pendant de
               nombreuses années, parfois comme des opérations de communication ou de « greenwashing », force est de constater que la RSE est devenue pour de nombreux acteurs un principe de management comme peut l’illustrer
               le cas de Generali (cf. exemple 0.4)
            
Exemple 0.4 – L’intégration des préoccupations environnementales par GENERALI
            

            
               
               L’assureur a mis en place un système de management environnemental (SME) qui respecte les principes de la norme ISO 14001.
                  Environ 70 sociétés du Groupe, dans six pays (Italie, Autriche, France, Allemagne, Espagne et Suisse) sont impliquées dans
                  sa mise en œuvre.
               

               Dans le but d’appliquer et de maintenir les objectifs posés dans la politique environnementale, tous les trois ans, des objectifs
                  spécifiques sont établis pour les pays participants. La fin de 2012 a marqué la fin de la première période de trois ans (2010-2012)
                  au cours de laquelle il y a eu une réduction de la consommation d’électricité (76 % provient désormais de sources renouvelables)
                  et du papier (plus de 90 % est maintenant écologique) et, surtout, une réduction de 12,8 % des gaz à effet de serre (GES).
               

               Conformément aux principes de la norme ISO 14001, la réalité de la mise en œuvre du SME est garantie par des vérifications
                  internes périodiques, constant et un système d’information qui produit des rapports semestriels. Afin de démontrer la réalité
                  de leur engagement et la véracité des informations publiées, ils font certifier leurs données sur les GES par des cabinets
                  indépendants.
               

               En avril 2013, les objectifs et les cibles du groupe pour la période 2013-2015 ont été posés dans le cadre d’un programme
                  environnemental décrivant l’ensemble des initiatives pour les pays participants. Ce programme va être suivi par un comité
                  d’examen du SME, organe exécutif composé de membres de la direction générale et qui passe en revue le système une fois par
                  an. Il est appuyé par un comité opérationnel SME chargé de la mise en œuvre opérationnelle et de la réalisation des objectifs.
               

               Exemple d’objectifs :

               
                  	5 % d’économies d’énergies par employé et maintien d’un quota de 75 % d’énergies renouvelables ;

                  	5 % de réduction de consommation d’eau par personne ;

                  	5 % de réduction de la consommation de papier par personne et 95 % de papier recyclé utilisé ;

                  	80 % de tri sélectif des déchets.

               

               Source : Sustainability Report Generali 2013.

            

            Deux autres volets sont abordés par les établissements dans le cadre de leur politique de RSE :

            
               	La responsabilité sociale et sociétale. Les thématiques sont classiques et tournent autour du respect strict du droit du travail, de l’absence de discrimination
                  entre les collaborateurs, de leur formation, leur mobilité et l’acquisition de compétences. Au sens plus sociétal on note
                  aussi des initiatives très diverses. On peut, à nouveau, évoquer le cas de GENERALI en France cette fois où l’assureur a créé
                  un site dédié à ses engagements sociétaux http://www.generation-responsable.com/ avec par exemple l’organisation d’un suivi des grandes évolutions de la société. Ils animent un observatoire des femmes et
                  de l’assurance pour évaluer les préoccupations de cette clientèle.
               

               	La responsabilité en matière de gouvernance. Entretenir de bonnes relations avec ses principales parties prenantes et en particulier les actionnaires, sociétaires et
                  leurs représentants au sein des conseils d’administration a sans doute été le premier sujet sur lequel les entreprises ont
                  souhaité communiquer. La transparence souhaitée par le régulateur et attendue par les clients sur les questions de fonctionnement
                  des instances dirigeantes, de rémunération, de contrôle des risques… fait l’objet depuis quelques années de rapports spécifiques
                  consistant (plusieurs dizaines de pages) dans les documents de référence et les rapports d’activité. L’objectif est aussi
                  de démontrer que le processus de prise de décision est bien encadré car la crise a aussi mis en exergue l’insuffisante implication
                  des administrateurs dans la supervision des dirigeants exécutifs.
               

            

            Une batterie d’indicateurs est maintenant associée à ces engagements dans la lignée des propositions de l’organisation non
               gouvernementale Global Reporting Initiative[14]. Les principes de la RSE se sont vus même institutionnalisés avec l’apparition d’une certification ISO 26000 sur le sujet.
               Il ne s’agit donc plus simplement d’un phénomène de mode comme beaucoup ont pu le dire au début de ce mouvement. Au-delà de
               la normalisation, des agences de notation spécialisées ont vu le jour et deviennent quasiment aussi incontournables que les
               agences de notation financière[15].
            

            On verra dans le chapitre 10 comment les banques et les assurances tentent de jouer sur ces aspects pour développer des stratégies de différenciation.
               En particulier les banques coopératives et les assureurs mutualistes qui tentent d’exploiter les valeurs attachées à leur
               statut pour renforcer cette différenciation. Quoi qu’il en soit, ces réflexions autour de la responsabilité incitent tous
               les établissements à avoir des échanges avec l’ensemble de leurs parties prenantes internes et externes. De plus en plus,
               elles participent au processus de planification stratégique pour faire des propositions ou faire part de leurs réactions face
               à certaines orientations. Jusqu’alors réservée à un petit nombre de personnes au sein de la direction générale, l’élaboration
               de la stratégie se veut aujourd’hui beaucoup plus participative et tous les acteurs de la gouvernance doivent y contribuer :
               salariés, managers, administrateurs, actionnaires ou sociétaires. Cela nécessite la mise en œuvre d’une démarche rigoureuse
               pour intégrer toutes les contributions.
            

         

      

      
         L’essentiel

         Les points présentés dans ce chapitre introductif ont pour ambition de planter le décor préalable à la mise en œuvre du processus
            de planification stratégique. Les démarches engagées ces dernières années dans les services financiers sont marquées par les
            effets de la crise financière entamée dans le courant de l’année 2007. Cette crise a renforcé la prédominance du pilotage
            financier sur le développement commercial bien que les établissements s’en défendent parfois. 
         

         Ce pilotage est moins commandé aujourd’hui par des considérations de création de valeur financière que par la sécurisation
            de la situation financière, la gestion de ressources rares que sont les fonds propres et le retour à des ratios financiers
            de bilan plus soutenables. 
         

         En parallèle, les établissements ont engagé une véritable réflexion sur leur responsabilité au sein de l’économie régionale,
            nationale et mondiale, en commençant par revoir le registre de leurs valeurs d’entreprise et la vision qu’ils avaient de leur
            propre évolution. C’est dans ce contexte que les stratégies sont aujourd’hui élaborées et ces quelques rappels étaient nécessaires
            pour bien comprendre les orientations présentées dans la suite de cet ouvrage.
         

      

      
         [1]  Selon une etude IFOP/FBF Observatoire 2013 de l’opinion sur l’image des banques, mai 2013.
         

         [2]  Pour une vision détaillée de ces principes voir par exemple : http://ec.europa.eu/internal_market/accounting/ias/index_fr.htm

         [3]  Il n’est pas possible ici de rentrer dans le détail des aspects comptables et de la présentation des documents financiers
            mais de faire ressortir les éléments clés des deux acteurs. Pour une présentation détaillée voir par exemple :
         

         A. Tosetti, Assurance – Comptabilité – Règlementation – Actuariat, éditions Economica, 3e éd., 2011.
         

         M. Formagne, « Introduction à la comptabilité bancaire », Revue Banque Éditeur, 2013.
         

         [4]  Pour plus de précisions, on pourra se rendre sur le site : http://acpr.banque-france.fr/solvabilite2.html. Les conséquences stratégiques de ce nouveau cadre réglementaire seront étudiées dans le chapitre 1.
         

         [5]  Par politique de crédit on entend ici à la fois les crédits classiques et l’achat de titres à revenus fixes.
         

         [6]  Ces formulations sont issues des sites internet et des rapports annuels des établissements cités.
         

         [7]  Coopérative financière canadienne.
         

         [8]  Résultats d’une recherche exploratoire menée sur trois catégories de banques (conventionnelles, islamiques et coopératives).
         

         [9]  Produits de type compte épargne logement, plan d’épargne logement, Livret A…
         

         [10]  70 000 euros avant la crise 100 000 aujourd’hui.
         

         [11]  Source : FBF – Observatoire des crédits aux ménages 2013.
         

         [12]  Source ACPR.
         

         [13]  Norme spécifique aux questions environnementales.
         

         [14]  https://www.globalreporting.org/resourcelibrary/FSSS-Complete.pdf

         [15]  On peut citer ici l’agence vigeo, leader européen dans ce domaine.
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            Chapitre 4 L’évolution du comportement de la clientèle

            Chapitre 5 Une concurrence élargie et multiforme

         

         Les travaux de planification stratégique supposent une vision la plus claire possible des facteurs qui auront un impact ou
            une influence sur l’activité des acteurs ainsi que sur leurs décisions. M. Porter (1980)[1] reste l’auteur de référence en matière d’analyse de ces déterminants au travers des outils d’analyse concurrentielle qu’il
            a proposé et qui continuent d’être largement utilisés. Comme le suggère la figure 1.1, on peut distinguer les facteurs ayant une influence directe de ceux ayant une influence plus indirecte.
         

         Considérant les facteurs indirects, on retrouve les principales caractéristiques de l’environnement à savoir :

         
            	Les aspects réglementaires et légaux (chapitre 1) : Ils affectent directement les conditions d’activité des établissements et conduisent parfois à l’arrivée de nouveaux acteurs.
               C’est aujourd’hui un des aspects les plus structurants des choix stratégiques et opérationnels.
            

            	Les aspects macroéconomiques (chapitre 2) : ils sont nombreux dans le secteur financier. Leurs conséquences se font sentir au moment où les établissements doivent
               aller chercher des ressources financières mais également dans les relations avec leurs clients.
            

            	Les aspects technologiques (chapitre 3) : les possibilités offertes par les nouvelles technologies sont encore loin d’avoir été toutes explorées et elles apparaissent
               comme très structurantes des orientations actuelles.
            

         

         Les forces concurrentielles les plus directes telles que décrites par le schéma de Porter, seront regroupées en deux chapitres :

         
            	Le comportement des clients et leur pouvoir de négociation (chapitre 4) : cela nous permettra de revenir sur les évolutions démographiques et sociétales qui affectent aujourd’hui ces comportements.
            

            	La multiplication des concurrents bancaires et non bancaires (chapitre 5) : les rapports de force entre les compétiteurs historiques évoluent. De nouveaux entrants continuent à apparaître sous l’effet
               des évolutions réglementaires et du potentiel offert par la technologie. Les appels se multiplient pour trouver des alternatives
               aux banques dans le financement de l’économie. Tous ces événements sont de nature à faire évoluer significativement le contexte
               concurrentiel.
            

         

         Ces éléments sont à prendre en compte dans l’élaboration d’un plan stratégique. Ils supposent une veille permanente car ils
            sont caractérisés par une grande instabilité. Réactivité et flexibilité stratégique sont devenues la règle. Les changements
            fréquents des conditions d’activité raccourcissent l’horizon des plans stratégiques à trois ans : on parle maintenant le plus
            souvent de plan à moyen terme.
         

         
            Figure 1.1  – L’analyse concurrentielle adaptée aux services financiers
            

            [image: P028-001-V.jpg]

            Source : adapté de M. E. Porter, 1982.

         

      

      
         [1]  Pour la traduction française M. E. Porter, Choix stratégiques et concurrence : techniques d’analyse des secteurs et de la concurrence dans l’industrie, Economica, 1982, Paris.
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            Objectifs

            ■ Identifier les évolutions réglementaires ayant un fort impact sur les choix stratégiques et les relations avec les clients.
            

            ■ Évaluer les conséquences sur les décisions prises.
            

            ■ Montrer que la densité de la réglementation et son instabilité constituent des freins au développement.
            

         

         
            Sommaire

            Section 1 Les réglementations visant à accroître la solidité et la sécurité des établissements

            Section 2 Les réglementations visant à protéger les consommateurs et la lutte contre la criminalité financière

         

         Depuis 2009, on assiste à une production législative et réglementaire sans précédent et qui est loin d’être achevée. Les banques,
            mais aussi les assurances, ont vu les conditions d’exercice de leurs métiers et de leur supervision se transformer au point
            de devenir encore plus structurantes qu’elles ne l’étaient déjà. Les motivations de la part des régulateurs sont claires :
         

         Il n’est plus question que les États, et donc les contribuables, participent au renflouement des établissements. Il s’agit
            de mettre en place les conditions d’un renforcement de leur solidité interne et des mécanismes de résolution externes ne faisant
            plus appel à eux.
         

         Face aux plaintes de nombreux consommateurs, les dispositifs de protection des clients et les exigences en matière de contrôle
            doivent être renforcés.
         

         Le secteur financier a toujours été fortement régulé et ces régulations ont contribué à orienter les choix des établissements.
            C’est d’abord la loi bancaire de 1984, loi 84-46 du 24 janvier 1984, qui a initié l’évolution des banques vers un modèle de
            banque universelle (cf. chapitre 6) en donnant la possibilité, avec un seul agrément, de pouvoir exercer tous les métiers, pour tout type de client. Du côté
            des assurances, s’il n’existe pas de loi strictement identique, les sujets traités par le code des assurances et ses presque
            700 pages couvrent à peu près toutes les dimensions de l’activité. Au niveau européen les textes sur la libre prestation de
            service et la liberté d’établissement ont donné la possibilité de développer des stratégies de développement à l’international[1].
         

         Si d’un côté les textes ont pu permettre d’envisager de nouvelles stratégies de développement, d’un autre côté on assiste
            depuis une quinzaine d’années à un renforcement des conditions d’exercice des métiers de la finance et dans le registre de
            la protection des clients. Régulièrement de nouvelles règles apparaissent.
         

         Aujourd’hui, le cadre légal et réglementaire se caractérise d’abord par une grande instabilité. Les régulateurs nationaux
            et européens ont des agendas qui ne sont pas toujours harmonisés, ni dans le timing, ni dans l’ampleur des sujets traités.
            À ce stade, on se limitera à la présentation des principaux textes qui sont entrés en vigueur ces cinq dernières années et
            qui ont eu, et auront encore, des conséquences sur les choix stratégiques. Ils affectent l’ambition des stratégies de développement
            et ils modifient les relations avec la clientèle.
         

         On les regroupera en deux grandes catégories : les réglementations visant à accroître la solidité et la sécurité des établissements
            (section 1) et les réglementations affectant les relations avec la clientèle (section 2).
         

         
            
               Section 1

            

            Les réglementations 
visant à accroître la solidité 
et la sécurité des établissements
            

            Les textes produits par le comité de Bâle pour les banques[2] et l’Union Européenne (Solvency) pour les assurances ont les mêmes objectifs. L’essentiel des commentaires portent sur le
               renforcement des fonds propres, pour minimiser le risque de solvabilité, et de la liquidité, pour éviter un défaut très rapide.
               Ces textes imposent un renforcement qualitatif du système de contrôle et de gouvernance des établissements. Pour les plus
               petits d’entre eux, les exigences apparaissent souvent surdimensionnées. Pour ceux qui ont tout fait pour avoir une gestion
               prudente avant et pendant la crise, c’est même un certain sentiment d’injustice qui prédomine. En effet, les accords de Bâle,
               autant que Solvency, ont été construits de façon globale, pour le fonctionnement des plus gros établissements, sans tenir
               compte véritablement de leur taille où même de leur statut. En effet, bon nombre de banques et d’assurances sont de nature
               coopératives et mutualistes, et l’on assiste régulièrement à des incompatibilités entre les textes régissant ces statuts et
               ceux initiés au niveau international.
            

            Les initiatives prises par ces deux dispositifs de régulation datent d’avant la crise. Pour les banques, Bâle I, dans les années 1990, avait introduit la nécessité d’une couverture du risque de crédit par suffisamment de fonds propres. Ceux-ci devaient représenter 8 % des crédits exposés aux risques. Les accords de Bâle II, initiés dès 2004,
               sont entrés en application en janvier 2007. Ils ont élargi le spectre des risques couverts en intégrant les risques de marché
               et les risques opérationnels. Ils ont maintenu le seuil à 8 %. Cependant, ses effets n’ont pu se faire réellement sentir en
               raison de l’arrivée rapide des défaillances bancaires la même année. Bâle III a été posé en 2010 et son application va s’étaler
               jusqu’en 2019. Il ne revient pas sur les risques couverts mais augmente encore les exigences en matière de fonds propres en
               passant à un seuil minimum de 10,5 % pouvant même aller jusqu’à 15 % dans certains cas. Il ajoute aussi de nouvelles exigences
               en matière de liquidité.
            

            Pour les assurances, le régime actuel reste celui de « Solvabilité I » jusqu’en 2016. Dans ce dispositif les points clés sont
               la nécessité d’avoir des provisions techniques (cf. chapitre introductif) suffisantes pour couvrir les remboursements des assurés, d’avoir au bilan des actifs financiers qui
               couvrent ces provisions techniques et des dettes bien identifiées et une marge de solvabilité supérieure aux exigences réglementaires
               (cf. dans ce chapitre). Mais le contexte économique a accéléré le passage à « Solvabilité II », dispositif très aligné dans son principe sur Bâle II, en particulier sur le montant des fonds propres à
               mobiliser pour couvrir les risques de marché.
            

            
            
            

      

      
         [1]  Directive 2006/123/CE du 12 décembre 2006 sur les services dans le marché intérieur.
         

         [2]  Créé en 1974 par les représentants des banques centrales du G10, il fonctionne comme un forum trimestriel. Il est hébergé
            par la Banque des règlements internationaux (BRI) à Bâle. Il est composé aujourd’hui des représentants du G20 et a pour missions :
            le renforcement de la sécurité et de la fiabilité du système financier, l’établissement de standards minimaux en matière de
            contrôle prudentiel, la diffusion et la promotion des meilleures pratiques bancaires et de surveillance, la promotion de la
            coopération internationale en matière de contrôle prudentiel (site Internet BIS).
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